
 

CULTURE EN COMMUN•E•S ! 

Les électeurs•trices sont appelé•es dans quelques semaines, à renouveler les équipes municipales 
de leur ville ainsi que les élu•es dans les agglomérations. 

C'est un rendez-vous démocratique important, porteur d'enjeux. Ces élections passionnent les 
citoyen•nes. Pour nous, la commune est le socle de notre République. Elle est un lieu de 
proximité, qui peut beaucoup inventer et expérimenter. Mais à une condition : que les habitants en 
deviennent les actrices et acteurs, décideurs des choix mis en œuvre. Et donc, que les élus se 
tournent vers cet objectif. 

L'art, la culture, ont été les grands absents des scrutins précédents. Il s'agit là d'investir ce champ 
en proximité propice pour y porter échanges, débats, propositions, alimenter les constructions 
programmatiques. 

Le parti communiste a toujours fortement porté les enjeux artistiques et culturels, comme le 
démontre notre histoire, du local au national. Au moment où nous fêtons notre centième 
anniversaire, nous poursuivons partout et sans relâche dans cette voie. La Convention Nationale 
des 28 et 29 septembre 2018 a d'ailleurs marqué ces objectifs et nos ambitions pour l'avenir, 
comme en témoigne le livre que nous avons produit à son issue, « CULTURE EN FORCE ! » 

Il nous faut effectivement, en tenant compte de la diversité de situations, de leur complexité, de 
leur histoire, de leur développement, réfléchir à repenser le service public de la culture à l’aune de 
ces transformations. Par exemple au fait qu’il ne peut pas y avoir aujourd’hui de refondation du 
service public de la culture qui ne s’appuie pas sur une compétence partagée entre l’État et les 
collectivités territoriales. 

Elle doit doter le pays de lois pour un service public basé sur une compétence partagée entre 
l’État et les Collectivités dotées de moyens garantis par la loi, pour assumer leurs responsabilités 
dans tous les territoires, avec des budgets publics conséquents permettant de combler les reculs 
accumulés et d’envisager l’avenir avec ambition. 

La culture n’est pas une question, elle est réponse ! 

Les communistes en appellent à la culture  ! À la culture qui libère, qui relie, qui interroge, qu'on 
partage. À la culture qui éblouit et rend heureux. Une part considérable de cette vitalité se joue à 
l’échelle locale, où la question culturelle est une question politique à part entière, et non pas 
seulement une question sectorielle de « politique culturelle ». 

La culture en effet n’est pas une dimension sectorielle mais une condition générale. Elle doit 
trouver place quand on aborde les questions sociales, les questions écologiques, les questions 
démocratiques, les questions de service public... Elle doit irriguer toutes les politiques sectorielles 
de la Cité, qu'il s'agisse du logement, de l'éducation, du cadre de vie, de l'économie…  
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Elle contribue à donner sens. C’est d’autant plus décisif que notre société est atteinte dans son 
imaginaire, en panne à bien des égards. Nous nous refusons à instrumentaliser l’art et la création, 
mais nous pensons qu’ils sont essentiels à élucider le sens, à lire le monde et à tracer des 
perspectives à toute échelle.  

Notre bataille ne se limite pas à l’amélioration des conditions matérielles d’existence, mais elle 
porte l’ambition du droit à une vie pleine et entière, à l’émancipation.  

Disons-nous autre lorsque nous disons « L’humain d’abord » ?  

Il s’agit donc de décliner ce principe en trois axes : 

• Un, porter cette ambition politique : nous voulons une commune utile à vivre ensemble et 
partager. Rassembler, n’est-ce pas une tâche politique cruciale ? Or comment imaginer un avenir 
commun, sans se connaître, se rencontrer, se comprendre, en vivant séparés, divisés, opposés ? 

• Deux, nous voulons une commune où chacune et chacun peut cultiver sa liberté et pleinement 
s’exprimer. C’est pourquoi, la culture n’est jamais pour nous déconnectée de l’éducation populaire 
et d’une démarche populaire. Nous voulons une culture que l’on pratique, que l’on discute, et non 
pas que l’on consomme. On le mesure à chaque instant et le mouvement des Gilets Jaunes en a 
été l’une des manifestations, il y a un fort sentiment de ne pas pouvoir s’exprimer, de ne pas 
pouvoir être entendu, le sentiment que le véritable droit d’expression serait réservé à une élite. 
Nous voulons, nous, que sous toutes les formes de l’expression, ce droit puisse trouver à se 
concrétiser. Non pas seulement pour soi, mais nous voulons la rencontre entre citoyens, avec les 
œuvres, avec les artistes, comme une indispensable nourriture sociale et politique. 

• Trois, nous pensons que l’art et la création naissent de la vie en société, qu’ils en reflètent et 
modèlent l’image. Donc nous aimons l’art et la création dans la vie, nous aimons les artistes dans la 
cité. Et cela ouvre des pistes de politiques publiques, pour penser l’espace urbain, le logement, 
l’environnement, l’école, les batailles municipales...  Mais rien de tout cela ne peut se faire si la 
culture est laissée entre les mains des puissances financières et des promoteurs qui s’inscrivent 
dans des logiques d’instrumentalisation. Il convient donc que partout se pense de façon citoyenne 
et démocratique la place de la culture dans l’aménagement de la ville.  

Le deuxième principe consiste à affirmer notre choix d’un droit à la culture et à la création 

Il s'agit d'affirmer notre volonté de développer les services publics qui leur sont indispensables. 
Services publics non pas pris au sens d’institutions drapées dans leur superbe, évidemment, quel 
que soit leur prestige, mais réellement au service du/des public(s). 

Trois axes à nouveau pour cela, peut-être : 

• Un, soigner les outils culturels qui sont les lieux de la création, de la représentation, de la 
rencontre. Vouloir toujours mieux en faire une propriété commune. 

• Deux, à l’heure de l’éducation populiste déployée par les médias, conforter l’éducation 
populaire, encourager la pratique des arts, la critique, la fête, avec les formes décidées par les 
actrices et acteurs eux-mêmes et elles-mêmes, s’appuyer sur les talents et les énergies locales pour 
faire place aux dynamiques partagées. 

• Trois, défendre la culture de tous et pour tous, encourager les modes d’expression émergents. 
Considérer la culture en mouvement, et ne pas la figer dans des identités statufiées. Pour que des 
représentations du monde naisse quelque chose qui éclaire demain. Placer le droit à la culture et à 
la création au rang des droits fondamentaux, imprégnant nos politiques sociales, éducatives, 
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urbaines… C'est cela qu'on nomme des droits culturels. 

Ces quelques principes pouvant constituer l'armature de notre apport à la veille des municipales.  

• 

Une série d’interrogations issues d’échanges, de rencontres… 

Les élections municipales doivent être l’occasion de faire grandir l’appétit de culture. 
Nombreux•ses sont les  élu•es  communistes,  engagé•es  sur tous les territoires dans cette 
campagne, dans des configurations locales diverses, mais toujours rassembleurs, face au 
macronisme dont les politiques publiques ont instauré l'austérité et tiennent l'art, la culture, 
l'éducation populaire pour marchandises négligeables... et qui font tant de dégâts dans notre 
société. 

Notre approche doit donc tenir compte de cette crise de sens, crise culturelle, crise 
anthropologique dirons nous, qu'il nous faut contrer. 

Dans ce contexte, les éléments de ce document n'ont d'autre prétention que de nourrir notre 
réflexion, de mettre en débat quelques propositions concrètes que nous pourrions faire 
émerger et porter au cœur de notre action dans les territoires pour demain : 

• Faire l'inventaire de l'existant, des lieux, des équipements, des structures.  Rencontrer les 
équipes, les artistes, qui les animent. Quels contenus ? Quelles propositions ? Quels projets ? 
Comment sont ils répartis dans la commune, dans l'agglomération, quels développements 
possibles? Quels liens avec d'autres structures ? Quels sont les problématiques identifiées ? 

• Qui pilote les politiques culturelles ? L'intercommunalité a changé la donne, quels sont donc les 
éléments, les structures, les équipements culturels transférés aux agglomérations ? Quels 
problèmes cela pose-t-il ? 

• Comment organiser la rencontre, le débat, la concertation, la construction collective avec les 
habitants ?  Réunir les acteurs locaux du monde de l’art, de la culture et de l’éducation populaire et 
les énergies citoyennes qui s'y déploient  ? En fonction des situations, dans chaque territoire, 
commune ou agglo, proposer des États généraux, Assises, Tables rondes Art-Culture-Éducation 
populaire… ? 

• L'art, la culture et l'école ? Ne faut-il pas réévaluer l'articulation des « rythmes scolaires » avec la  
vie de l'école publique ? 

• La culture scientifique, comment impulser au plan local des modes de travail en commun, des 
projets ? 

• Quels sont les besoins recensés sur les territoires, ruraux et urbains, dans les quartiers populaires, 
les carences, les potentiels, quelles propositions concrètes pour y remédier ?  

• Évaluer tout de ce qui se produit dans le champ associatif, ce qui émerge du terrain citoyen, ce 
qui se forge au plus près, proposer de renforcer cette dimension.  

• Les questions budgétaires : quelle est la part en fonctionnement et en investissement de la 
commune pour l'art, la culture  ? (y compris pour les intercommunalités, agglomérations, 
métropoles…). Procéder à l'évaluation des financements croisés des dispositifs culturels à l'œuvre, 
les subventions des partenaires Agglomérations / Département  / Région / Etat / DRAC et quelles 
sont leurs implications réelles ? 

• Batailles contre les fermetures de structures, les amputations de budget les concernant, de 
même pour les associations culturelles ou autres. 
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• Favoriser les permanences artistiques, car pour développer un travail dans la durée il faut aussi 
du temps, pour le vivre ensemble.  

• Favoriser au travers d'actions la création culturelle dans les lieux, mais aussi dans ce qui se passe 
au delà de ces lieux, tout ce qui vient « d'en bas », qui est toujours une richesse à promouvoir, à 
encourager.  

• Défendre et promouvoir les cinémas de ville, en service public, éléments d'un vivre ensemble 
dans nos centres villes, nos villes. Quelle approche différente pour les multiplex privés qui 
essaiment nos territoires ?  

• Pour les arts musicaux, engager le débat pour rendre publics conservatoires et écoles de 
musique, qui ne le sont pas, en lien avec les acteurs concernés. Les festivals, les grands concerts 
événementiels, dont la conception et la production sont entre les mains de grandes structures et 
sans doute très formatée, mais où il existe une forte demande notamment des jeunes publics. 

• Favoriser les déplacements pour favoriser l'accès des publics aux artistes, aux œuvres, aux lieux 

• S'emparer des divers dispositifs, pass culture ou autres, revus ou imaginés en leur donnant du 
sens et non pas un simple droit d'accès à des guichets. 

Pour conclure brièvement, il nous faut effectivement, en tenant compte de la diversité de 
situations, de leur complexité, de leur histoire, de leur développement, réfléchir à repenser le 
service public de la culture à l’aune de ces transformations. Par exemple au fait qu’il ne peut pas y 
avoir aujourd’hui de refondation du service public de la culture qui ne s’appuie pas sur une 
compétence partagée entre l’État et les collectivités territoriales. » 

Elle doit doter le pays de lois pour un service public basé sur une compétence partagée entre 
l’État et les Collectivités dotées de moyens garantis par la loi, pour assumer leurs responsabilités 
dans tous les territoires, avec des budgets publics conséquents permettant de combler les reculs 
accumulés et d’envisager l’avenir avec ambition. 

Les élections municipales doivent être l’occasion de faire grandir l’appétit de culture. 

Nombreux•ses sont les  élu•es  communistes,  engagé•es  sur tous les territoires dans cette 
campagne, dans des configurations locales diverses, mais toujours rassembleurs, face au 
macronisme dont les politiques publiques ont instauré l'austérité et tiennent l'art, la culture, 
l'éducation populaire pour marchandises négligeables... et qui font tant de dégâts dans notre 
société. 

Notre approche doit donc tenir compte de cette crise du sens, crise culturelle, crise 
anthropologique dirons nous, qu'il nous faut contrer. 

Dans ce contexte, les éléments de ce document n'ont d'autre prétention que de nourrir notre 
réflexion, de mettre en débat quelques propositions concrètes que nous pourrions faire émerger et 
porter au cœur de notre action dans les territoires pour demain. 

Oui, l'art, la culture, l'éducation populaire doivent être en force ! 

Contact : collectif-culture@pcf.fr 
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Marc Brynhole a été élu à la culture de la région Centre de 1998 à 2015 et de La Ferté-Saint-Aubin de 2001 
à 2014. Auteur d’un texte sur la question culturelle paru dans « Cause commune » à l’automne 2018, il nous 
en a extrait quelques passages. Il est engagé dans la préparation d’une liste municipale dans sa ville.  

POUR ÉCLAIRER LES ENJEUX… 

Il faut placer la culture au cœur du changement démocratique et, d’un même mouvement placer le 
changement démocratique lui-même au cœur de la culture. La société du XXIe siècle ne pourra se 
développer sans le partage des savoirs et de la culture, ni sans un considérable effort de formation 
et d’ouverture au monde, à la création. Jamais les besoins de formation et de créativité n’ont été si 
nécessaires mais le capitalisme financier conduit toute la socié́té dans le mur. (..) 

Pour sortir de cette contradiction, il faut partager avec justice et équité les compétences entre 

l’Etat et les collectivités locales, en arrêtant de dépouiller budgétairement les politiques culturelles, 

pour garantir les droits culturels. (…) 

Au cœur de notre monde bouleversé, des expériences nouvelles conduites par des artistes dans 
des zones rurales lient ce nouveau monde – la ruralité – ou le périurbain avec la création, 
emportent ici les spectateurs-citoyens à bicyclette dans des décors naturels, se réappropriant d’un 
même mouvement leur propre paysage et leur sensibilité, ou là créent des joutes de philosophie 
entre villages, ou encore des épiceries culturelles itinérantes ou de quartier, afin, but ultime, de 
n’oublier personne.  

Des élus locaux se mobilisent pour leur cinéma de quartier ou de village,  investissent pour des 
médiathèques de notre temps, qui font en sorte que le patrimoine ne soit pas restreint à une petite 
couche de la population. 

Concours d’écriture, de photographie, et même poste de poète créé dans un département de 
France, des événements bousculent la société loin des cercles prétendus érudits qui si souvent 
parlent en son nom. Le monde associatif si vigoureux malgré la crise et la suppression de leurs 
emplois répond aux enjeux considérables du bien vivre ensemble en favorisant les réseaux 
d’échange et de savoir, ou encore en construisant les passerelles avec les artistes. Pour tout cela, 
l’éducation populaire est la pierre angulaire. 

Prendre à bras-le-corps ce qui naît de positif dans notre monde, sortir des vieux codes, refuser les 
entre-soi parfois aveugles au monde, démultiplier la lutte pour la démocratie culturelle, ouvrir 
portes et fenêtres de lieux culturels qui, malgré leurs efforts, restent bien souvent trop des temples 
et moins des laboratoires vivant de la citoyenneté comme de l’émotion et de la réflexion. (…) 

(…) Ne devons-nous pas, ensemble, trouver les chemins de cette indispensable appropriation 
populaire de la culture et en faire une cause nationale ? L’heure est venue d’un nouvel élan. Je 
souhaite lancer cet appel : « Ensemble, regardons ce monde en face et prenons la mesure des 
désastres qui sont déjà là et ceux, si graves, qu’annoncerait renoncement ou démobilisation. 
Ensemble, nous pouvons beaucoup pour redonner sens au mot partage. » Mon appel, à l’opposé 
d’un caporalisme utilitariste de la création, est une main tendue et une invitation à faire du 
commun dans une diversité ouverte et constructive.  

Des milliers d’artistes, des professionnels de toutes disciplines « labourent » le terrain. Pris dans les 
rets de régimes sociaux injustes et dépassés, ils sont, dans les quartiers de nos villes ou dans les 
zones rurales, des travailleurs infatigables et si peu reconnus parfois par leur propre milieu. 
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Parlant de droits culturels, de co-construction avec les habitants, de participation, un colloque de 
responsables de services culture recentre le débat : «  Il s’agit de passer d’une conception 
esthétique de la culture à une dimension anthropologique, et de reposer le lien entre art, société, 
culture et éducation. Les enjeux aujourd’hui ne concernent plus uniquement l’objet art, mais le 
mieux vivre ensemble, l’accès à sa propre identité et le développement de ses potentialités. » (…) 

(…) Et puis, par exemple, ne faut-il pas concevoir les institutions culturelles non plus comme des 
lieux principalement dédiés à ̀  la diffusion d’une offre, mais comme des lieux de ressources en 
direction des populations ? Vaste chantier d’innovation. Et même si, dans le projet communiste, la 
dimension culturelle est au cœur, ne devons-nous pas engager nous-mêmes une véritable 
mobilisation contre ce qui se vit trop souvent comme un affaiblissement de la cause culturelle 
vécue en enjeu politique et citoyen ? 

Ne faut-il donc pas écrire partout pour poursuivre notre trilogie républicaine «  Liberté, Égalité, 
Fraternité » : « Des savoirs, des droits et des pouvoirs », tout comme le pain, la paix et la liberté de 
1936. Des savoirs pour comprendre le monde et agir sur lui et des savoirs pour s’émouvoir aussi. 
Des droits à vivre libre et en paix, des droits pour soi et des droits pour toutes et tous ; et puis des 
pouvoirs dans la ville, dans le pays, dans l’entreprise, pour que le 1  % ne dicte plus sa loi à 
l’immensité humaine (…) ». 

• 
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Aude Canale conduit la liste de large union de la gauche à Coulommiers, face à Franck Riester, ancien maire 
et actuel ministre de la Culture. Professeure d'Éducation Socioculturelle en lycée agricole, elle constate 
chaque jour que «  le développement et l'animation culturelle permettent de créer le lien social et le vivre 
ensemble, dimensions indispensables à une société apaisée  ». Voici le texte qu'elle a bien voulu nous 
adresser : 

LA CULTURE POUR TOUS ET TOUTES :  

NOUVEL ENJEU POUR COULOMMIERS 

À Coulommiers, ville de notre actuel ministre de la culture, il est temps de reconstruire une 
nouvelle offre culturelle, de construire une politique culturelle forte qui insère l’ensemble de ses 
habitants.  

Depuis presque 40 ans, la ville est dirigée par une majorité de Droite. Petite ville de 15 000 
habitants dans la Brie laitière, très liée au monde agricole (les grands détenteurs du foncier à 
Coulommiers) cette majorité a toujours cherché à préserver ses habitants d’une arrivée massive de 
personnes ( refus du RER) jugées peu conformes à  la norme briarde !  

Confrontée pourtant aujourd’hui à une nouvelle population venue s’installer faute d’accès au 
logement sur Paris, on voit bien la difficulté pour la municipalité à sortir de sa routine et de son 
public acquis ( âgé et rural) depuis de nombreuses années. Elle ignore voire méprise toute une 
population exclue de l’offre et de la réflexion culturelle. Ces nouveaux habitants travaillent en 
grande majorité sur Paris (plus de 60 %). Les conditions de vie de ces personnes (train, boulot, 
dodo) sont difficiles.  

D’autre part, les revenus des ménages ne sont pas élevés ( 18 % des habitants vivent sous le seuil 
de pauvreté notamment les jeunes ). La ville se répartie en trois zones clairement définies  : le 
centre ville, les quartiers populaires séparés géographiquement du reste de la ville, l’un par la voie 
ferrée, l’autre par sa situation sur les coteaux de Coulommiers.  

• 

Incapable de définir un projet culturel fort pour l’ensemble de sa population, la majorité se 
contente de brandir un catalogue de spectacles lorsqu’on l’interroge sur le sens de sa politique 
culturelle.  

Or sur le terrain, force est de constater que la culture se limite à une offre ascendante de 
spectacles ou d’interventions  réservés à un public ou très jeune (intervention musicale ou danse 
dans les écoles) ou âgé et aisé (spectacles à coût élevé). 

À cela s’ajoutent quelques têtes d’affiche contentant une partie de la population encore capable 
de s’offrir un spectacle une fois par an. 

Enfin, le ministre de la culture a souhaité faire du fromage l’attraction touristique et culturelle 
essentielle de la ville car, en prolongement de la célèbre foire internationale du fromage et du vin 
(60 ème édition) , la commune se verra dotée d’une maison des fromages (coût pour la 
collectivité : plus de 5 Millions d’Euros). Tout y sera payant.  

La position de Coulommiers, à la fois proche et loin de Paris, pose toutefois des problématiques 
en matière d’offres et de choix culturels  : les artistes considèrent souvent l’éloignement comme 
une difficulté et  l’offre culturelle parisienne est  telle qu’il semble  difficile de se démarquer. 
Pourtant des centres culturels ont fait le pari de s’installer tout près de Coulommiers ( La Gallérie 
continua de Boissy-le-Châtel à 5km) et offre au public à la fois un accès à l’art contemporain tout 
en valorisant le patrimoine local. Mais point de convention avec la Mairie, et point de médiation.  
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Repensez la culture au cœur du projet municipal promet donc d’être un vaste chantier.  

Il s’articulera autour de cinq axes forts : 

1 - Développement des pratiques d'expression dans un domaine artistique et culturel 
Objectifs : 

• Proposer une pratique artistique et/ou culturelle au plus grand nombre 

Intervention dans les écoles mais également dans les temps périscolaires de tous les 
partenaires culturels locaux 

Ateliers artistiques proposés dans les  MJC (aujourd’hui inexistantes) 

• Favoriser l’émergence de pratiques autonomes et collectives et leur diffusion 

Soutenir la création artistique et donner  les conditions à  tous de s’exprimer ( ateliers, lieux 
d’enregistrement, mise à disposition de salles dédiées..) 

• Créer une diversité et une cohérence dans l’offre culturelle incluant l’ensemble des 
habitants.  

Penser la programmation de la saison culturelle de manière à favoriser les pratiques, les 
connaissances et les rencontres.  

• Valoriser toutes les pratiques vécues dans la ville  (projets associatifs, de quartier…) 

Au niveau de la communication et du partage : 

En créant une manifestation artistique annuelle présentant les installations ou 
performances artistiques de l’année. 

En accompagnant toutes les initiatives favorisant le vivre ensemble.  

2 - Promotion d’une médiation artistique et culturelle

Objectifs : 

• Fédérer les habitants autour de sorties culturelles et les associer à leur 
programmation. Il est important de permettre aux Columériens de sortir de la ville afin de 
découvrir d’autres lieux, d’autres partenaires culturels. 

• Créer des outils permettant l’accès à la culture  : Création du tick’art  permettant aux 
plus fragiles d’accéder à l’offre culturelle locale 

• Convention avec acteurs culturels locaux : 

– cinéma, théâtre privé, galerie d’art, musée….  Pour permettre au plus grand nombre 
d’y accéder.  

– Promouvoir des actions culturelles : ciné débat, rencontres… 

• Accueillir des évènements culturels et y associer l’ensemble de la population : investir 
toute les parties de la ville en créant un festival Hors les Murs ( spectacle vivant )  


3 - Aide à l'autonomie, à la prise de responsabilité, à l'éducation à la citoyenneté 
Objectifs :


• Favoriser les projets citoyens et socioculturels : Mise à disposition de matériel, budget 
dédié aux initiatives citoyennes  : appel à projet pour inciter les initiatives favorisant les 
échanges et les rencontres 
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• Créer des espaces de convivialité intergénérationnels : 

 – Repenser l’aménagement urbain pour favoriser des lieux d’échanges et de 
rencontres.  

 – Développer les annexes culturelles dans la ville (bibliothèques, maison des jeunes 
et de la culture, espaces de loisirs intérieurs et extérieurs) et permettre aux habitants de se 
l’approprier pour qu’ils deviennent de lieux d’échanges et de rencontres.  

• Lier  la délégation culture à celle de l’égalité et des luttes contre les discriminations 

 – Soutenir les projets favorisant les questions d’égalité et de lutte contre les 
discriminations 

 – Promouvoir la mixité dans les projets culturels.  

• Associer les habitants au projet culturel :  

 – Inclure les habitants dans les commissions culture. 

 – Soutenir les projets d’initiatives culturelles  

4 - Protection  et réhabilitation du patrimoine local pour créer des espaces de 
bouillonnement de culture


• Réhabilitation de l’ancien centre administratif et transformation en lieu culturel pour 
tous  : espace    où la vie côtoie spontanément l’art, dans ses formes les plus 
contemporaines, voire «  dérangeantes    », en associant espaces de pratique artistiques 
(scène, espace d’exposition, lieu pour toutes les musiques et arts associés) et espaces de 
vie quotidienne (bar, restaurant, boutiques éphémères…). 

• Projet de réhabilitation de l’ancienne sous préfecture 

  

5 - Animation de l’environnement local

Objectifs : 

• Proposer des projets d’animation du territoire :  

• Création de Coulommiers plage 

• Installations éphémères  : guinguette, casino, village de Noël… en fonction du 
calendrier 

• Marchés insolites  

• Fête des voisins 

• Proposer des évènements culturels in situ : Favoriser des événements culturels dans 
l’ensemble des parties de la ville. En créant des événements déambulatoires permettant 
d’inclure tous les habitants : corso fleuri, nuit blanche de le Brie…, permettant l’accès à 
la culture pour tous : salons du livre accessibles à tous, concerts pour tous… 

Ce travail s’accompagnera d’une nouvelle répartition des  budgets dédiés à la culture. 

L’épanouissement culturel pour tous sera une priorité de l’équipe municipale de gauche à 
Coulommiers.  
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Agnès Freschel est de celles et ceux qui sont parvenus à redonner espoir à la gauche marseillaise avec le 
Printemps Marseillais. Connue du grand public comme directrice-fondatrice de Zibeline, remarquable hebdo 
culturel du Grand Sud, elle nous a fait parvenir le programme culturel du « Printemps » : 

MARSEILLE CULTURE 

Le Printemps Marseillais s'est engagé   à mener une politique culturelle forte et volontariste, dans 
une ville où, comme les écoles, les piscines et le logement, la culture est à reconstruire. 

Le bilan de 25 ans de gestion par Jean-Claude Gaudin fait de Marseille la ville de tous les records : 
parmi les villes de plus de 300 000 habitants, elle est celle qui détient le nombre le plus bas de 
mètres linéaires de bibliothèques (8 bibliothèques, 16 à Lyon, qui compte 40% d'habitants en 
moins) et le pourcentage d'usagers le plus bas (7%, en lieu des 15% nationaux); elle est celle qui 
compte le moins d'élèves recevant un enseignement artistique public (1 600 inscrits au 
Conservatoire, pour une ville de 863 000 habitants); elle compte 13 ateliers d'artistes (2 000 à Paris 
qui compte 3 fois plus d'habitants) dont 4 actuellement en arrêté de péril; elle est la seule qui n'a 
pas d'opéra national, alors que l'attachement au lyrique des Marseillais est historique; le taux de 
dépenses culturelles par habitant (services municipaux et subventions), de 130 euros, est faible 
(230 à Lyon et Lille, 270 à Bordeaux) et celui des subventions culturelles par habitant encore plus 
insuffisant (29 euros, 57 à Lyon) pour qu'une vie culturelle digne de la deuxième ville de France 
puisse perdurer.  

De plus ces budgets particulièrement faibles sont grevés par une série de dépenses 
événementielles ou d'investissement particulièrement controversées : la Ville de Marseille 
subventionne Miss France, un événement sportif Red Bull, une capitale de la Gastronomie... et a 
construit une salle de concerts, le Silo, à l'acoustique et au rapport salle/plateau notoirement 
insuffisants, un Château de la Buzine, centre de cinéma, qui n'organise ni projections ni 
expositions, un Mémorial de la Marseillaise qui, faute de visiteurs, est aujourd'hui fermé... 

Il s'agit donc de tout reconstruire, d'autant que la ville, fracturée, est profondément inégalitaire, et 
que les enfants des quartiers prioritaires n'ont accès à aucun équipement culturel de proximité. 

Le projet du  Printemps Marseillais est de rendre leurs droits culturels aux citoyens avec : 

1. un plan immédiat de construction de bibliothèques, une par arrondissement (il y en a 16 
à Marseille), avec des horaires adaptés en particulier pour les activités extra-scolaires ; 

2. des Maisons des cultures, une par arrondissement, dispensant à la fois un enseignement 
artistique de cycle 1 dans les 3 disciplines de Conservatoire (théâtre, danse et musique) et 
des activités de pratiques artistiques et culturelles pour tous, choisies par les comités 
d'usagers disposant d'un budget participatif. Ces Maisons des cultures s'appuieront sur les 
réseaux associatifs existants d'une grande vitalité à Marseille, malgré un manque de 
moyens. Elles s'installeront dans des locaux existants, vacants ou à réhabiliter 

3. un soutien affirmé à la création artistique : doublement immédiat des ateliers d'artistes, 
et augmentation du nombre durant tout le mandat; lieux de répétions pour les 
compagnies; augmentation notable des aides à la création avec conventionnement 
pluriannuel, lieux de stockage des œuvres pour les plasticiens, augmentation notable des 
budgets d'acquisition du fonds communal d'art contemporain, facilitation des autorisation 
de tournages, facilitation des autorisations d'événements en espace public, aides aux 
librairies et cinémas indépendants, aide à la presse associative. 
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4. une mise en valeur de la vie culturelle par un plan de communication et de médiation 
culturelles : réouverture de l'Espace culture, lieu ressource fermé depuis cinq ans, sur la 
Canebière ;  information culturelle dans les Maisons des cultures, médiation et ateliers dans 
les musées municipaux; site dédié répertoriant toute l'offre culturelle de la ville (municipale 
et privée); affichage public; aide à la création d'une télé locale indépendante... 

5. sur la mandature, création des équipements nécessaires à Marseille : un musée des 
sciences, une maison de la presse, un musée de la Mer, un musée des migrations. 
Obtention du label national, et financement métropolitain, de l'Opéra de Marseille.. 

• 

NB: ce programme a été élaboré par un groupe de travail composé d'une cinquantaine de 
professionnels de la culture, d'usagers des bibliothèques, d'enseignants, de militants politiques et 
associatifs. Il a été coécrit et proposé aux instances décisionnaires du Printemps Marseillais, qui en 
ont approuvé chacune de ces mesures. 

• 
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Edgar Garcia, directeur de Zebrock, est candidat sur la liste de gauche, à Noisy le Sec (93). Il nous livre 
quelques axes concernant son approche sur l'art, la culture, l'éducation populaire. 

  

LE  SERVICE PUBLIC DE LA CULTURE  
POUR RENFORCER LA DÉMOCRATIE 

Il est un fait indéniable. Renforcer le service public de la culture c’est renforcer la démocratie et ne 
pas croire « naïvement » que là, comme pour le reste, le marché suffirait à régler les questions. Et 
les politiques publiques de la culture encouragent la création, en garantissent la liberté et le libre 
accès de tous, elles permettent de les soustraire à la cupidité du marché. 

Ensuite je dirais que l’art et la culture, certes sont deux notions voisines, mais différentes. La culture 
étant l’ensemble des activités humaines, le savoir, ce qui fait société. L’art étant la représentation 
personnelle du monde et de l’homme, fruit de l’imagination, ce qui fait exception. C’est une 
activité fondamentale et fondamentalement personnelle, qui à mon sens se confond pas avec la 
culture. 

Quant à la création il me semble que c’est un processus par lequel se renouvellent les conceptions, 
les représentations et le savoir. Cela stimule notre interrogation  : comment en garantir le libre 
exercice devant les pouvoirs institutionnels (combattre la censure) mais aussi devant ceux, plus 
subtils, mais non moins puissants du marché, je pense notamment les industries culturelles. 

Dans notre pratique, dans une collectivité, établir et défendre les budgets de la culture, de l’art et 
de la création n’est pas une chose simple. C’est avant tout un combat politique pour lequel il faut 
disposer d’arguments. On ne peut parler d’  «  Humain d’abord  » sans avoir posé l’objectif de 
favoriser tout ce qui encourage la connaissance, l’esprit critique, la diversité des esthétiques, des 
genres comme des couleurs et l’émotion (l'inverse du marché). 

Et puis nous sommes confrontés à des notions comme les compétences locales obligatoires : le 
reste étant « facultatif », bien que les citoyen•es considèrent normal que la commune impulse une 
« vie culturelle ». Celle-ci est trop souvent circonscrite au strict champ des loisirs, quand ce n’est 
pas la reproduction de la télévision dans une salle de spectacles ou au conservatoire municipal. 

Et puis il y a les compétences facultatives qui sont au libre choix de la commune. Mais cette 
possibilité est aujourd’hui entravée par la loi NOTRE et l’austérité budgétaire qui lie les mains des 
élus.es de nos communes. Il peut s’agir de conservatoires, bibliothèques, théâtres, musées, ainsi 
que les subventions à des compagnies, etc. 

Déjà il est important d’affirmer le principe d’accès gratuit aux bibliothèques et médiathèques. 

La définition de politiques  culturelles  municipales est un acquis démocratique majeur qui doit 
beaucoup au mouvement ouvrier, à ses organisations, notamment le PCF dont les élus ont 
été historiquement les initiateurs de politiques publiques de la culture (Jack Ralite). 

L’éducation artistique et culturelle est à nos yeux un enjeu de démocratie qui appelle la mise en 
place de dispositifs éducatifs volontaristes (voir à La Courneuve, Gennevilliers etc…) et qui 
implique de se battre pour que l’Etat en soit un partenaire loyal. 

Je sais que nombre de questions reviennent souvent dans les débats :  

• que savons-nous du rapport des Français à la culture, à l’art et à la création ? 

• pourquoi le service public de la culture ? 
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• démocratie culturelle ou démocratisation culturelle ? Et démocratie cultivée ? 

• se méfier des faux amis du cool (par exemple les Verts et la France Insoumise) : pour nous, 
faire du neuf ne signifie pas se débarrasser du « vieux" à bon compte.  

• éloge du service public, rémunération du travail artistique, rejet du dogmatisme des lieux 
alternatifs 

• l’austérité déchire le tissu culturel et laisse la place au marché : on ne fait de politique 
culturelle uniquement avec de bonnes idées et de la générosité.  

Pour y répondre, il faut créer les conditions de la réflexion collective, de la confrontation des idées, 
tout en agissant concrètement pour répondre aux attentes. Il faut aussi des moyens renforcés, ce 
qui induit une bataille de fond, une lutte politique, pour les obtenir 

Je pense à la structure du Budget national 2020 pour la culture ! Il indique un recul du financement 
de la création, un délitement du service public national, avec des conséquences dramatiques pour 
l’art, la culture, tous les acteurs du monde artistique et culturel et bien sûr pour les publics.. 

Antoine Casanova, historien qui fût responsable national à la culture du PCF 
disait :  «  L'appropriation des discussions esthétiques de la culture constitue une richesse dont 
l'absence est mutilante pour les citoyens ». 

Au niveau d’une commune, nous pouvons déjà, apporter une réponse à cette absence, pour peu 
que nous nous y engageons avec les citoyens.es du territoire. 

• 
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Denis Lanoy a la triple caractéristique d'être directeur (fondateur) du Triptyk Théatre, secrétaire de la section 
du PCF de Nîmes, et candidat sur la liste de gauche (PCF, PS et Génération(s) au élections municipales de 
mars prochain. Il nous a fait parvenir le texte suivant, qu'il a intitulé : 

CULTURE POUR TOUS, ÇA SE DÉCIDE POLITIQUEMENT ! 

Il est nécessaire de repenser le rapport entre politique et monde de l’art et de la culture. La culture 
ne peut servir au seul marketing territorial visant à promouvoir des activités touristiques qui aboutit 
fatalement à une uniformisation de l’offre culturelle imposée par le haut, écartant la diversité, 
instrumentalisant la culture à des fins économiques afin de seulement favoriser l’attractivité de la 
ville, de l’agglomération, en assignant les acteurs culturels et les publics à n’être que des 
producteurs ou des consommateurs d’une culture vidée de sa substance, considérée comme un 
loisir, comme un divertissement, dans laquelle on copie le système marchand. 

Dans un monde à la complexité croissante, agissons pour mettre en œuvre une politique culturelle 
qui aide à saisir ce qui est à l’œuvre dans le monde. Affirmons qu’il faut remettre du débat dans la 
culture, qu’il est nécessaire de la remettre au cœur des enjeux sociaux, au cœur de la vie 
quotidienne, afin qu’elle nous aide à penser la société. 

A l’instar et en s’inspirant de la Déclaration de Fribourg de 2007, nous proposons de co-construire 
en l’adaptant aux réalités locales pour les nîmoises et les nîmois, les artistes, les actrices et acteurs 
culturel.le.s, une déclaration des droits culturels qui sera le ciment de l’action culturelle publique, 
afin de promouvoir un égal accès à la culture, en favorisant les pratiques artistiques de tous, et en 
créant les outils de services publics permettant de croiser les expériences. Nous initierons, de 
manière pérenne, un grand chantier de réflexion, permettant de soutenir la création artistique 
locale, de faire respecter les droits sociaux des artistes et le soutien actifs aux associations 
culturelles, aux tiers lieux, aux institutions qui permettront de revenir aux fondamentaux 
d’accompagnements, aux fondamentaux de la médiation culturelle et interculturelles, afin de 
permettre l’émancipation de chacune et chacun en développant et soutenant des espaces 
d’éducation populaire et de partages d’expériences novatrices des arts. Créant cet outil collégial 
de concertation permanente, nous permettrons à l’ensemble des acteurs culturels de la cité 
d’échanger sur la mise en commun d’une politique culturelle pensée pour et avec les acteurs de la 
ville. 

Nous affirmons que le but premier d’un service public de la culture est de permettre le maillage 
entre projets institutionnels et projets associatifs. Le service public de la culture que nous initierons 
sera un facilitateur des projets. Nous valoriserons tous ce qui permettra de mettre la culture et les 
arts à proximité des citoyens. Nîmes est une ville monde, nous faciliterons la possibilité pour 
chacune et chacun d’avoir accès à sa propre démarche et pratique culturelle, dans le respect de la 
diversité des cultures à l’œuvre dans la ville et dans la possibilité du maillage de ces cultures si 
diverses.   

Un des axes forts de la politique culturelle sera d’être tout particulièrement tournée vers les 
enfants, les adolescents, les jeunes, les étudiants. Nous mettrons en place des structures 
municipales adaptées. Avec le conservatoire, nous étudierons la possibilité de détacher des 
enseignants (postes à créer) pour des projets musicaux vers les écoles, animations et/ou orchestres. 
Même chose pour les animateurs des musées. Idem pour l’école des Beaux-Arts. Développer avec 
les artistes et les associations les propositions pour la jeunesse  : création d’ateliers spécifiques, 
proposer à l’école des Beaux-Arts une convention permettant aux jeunes diplômé.e.s de disposer 
d’un dispositif d’entrée dans la vie professionnelle avec une bourse de résidence de six mois à un 
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an post-diplôme, permettant de développer des projets personnels en échange d’interventions en 
milieu scolaire. On proposera aux artistes de redynamiser la vie du centre-ville et des quartiers en 
permettant la création d’ateliers provisoires dans les commerces et bâtiments vacants.  

La ville a un fort potentiel festif avec la féria. Nous proposerons de développer la présence des arts 
dans l’espace public. Nous étudierons la possibilité de créer un département musique de rues au 
conservatoire.  

Il y a des particularités étonnantes à Nîmes. Par exemple, il y a de nombreuses librairies 
indépendantes. Nous proposerons, en lien avec les services de l’État, de faire de Nîmes une Cité 
du Livre, ce qui permettrait de favoriser le travail des libraires et des éditeurs, nombreux dans le 
Gard et d’avoir un axe majeur de politique publique de la culture dédiée à la LECTURE PUBLIQUE 
pour tous les publics. Nous proposons d’étudier avec Unîmes la création à l’Université d’un master 
métiers du livre et à l’Éducation nationale la création d’un bac pro métiers du livre. Nous reverrons 
ainsi l’organisation du salon de la Biographie, en y associant vraiment les libraires et les services de 
la direction des affaires culturelles de la Ville. Nous Proposons de mettre en place avec les acteurs 
locaux associatifs et institutionnels, des résidences pour écrivains et de permettre à tout ce qui a 
trait aux livres d’avoir une place majeure dans la cité, en développant les partenariats avec les 
acteurs locaux pour organiser non seulement des événements récurrents, tels que salons divers 
(Bd, Livres pour enfants, livres d’artistes, livres d’arts, polar et noir…) mais aussi en allant aux plus 
près des uns et des autres au quotidien.  

Nous avons comme objectif de rompre, dès que possible, avec la logique actuelle de mise en 
place de délégation de service public pour la gestion du patrimoine.  

Nous n’ignorons pas les difficultés qu’éprouvent aujourd’hui tous les artistes et tous les acteurs 
culturels, qu’ils soient associatifs ou institutionnels, et c’est bien pour cela que nous nous nous 
engageons à travailler avec eux afin de pérenniser leurs activités et leurs projets. Tout d’abord, en 
étant à leur écoute et en les aidant à penser ensemble à comment réussir à structurer et solidifier 
leurs projets, en faisant l’effort de les accompagner volontairement dans leurs démarches auprès 
des autres partenaires institutionnels (État, région, Département). En travaillant avec eux sur des 
projets à longs et moyens termes, par le biais de la possibilité de passer des conventions pluri 
annuelles, permettant ainsi de bâtir une action culturelle sur le long terme, rompant avec la 
logique actuelle du «  coup par coup  », du «  projet non renouvelable  », permettant ainsi une 
meilleure structuration professionnelle, garantissant le respect des droits sociaux des artistes. Ainsi, 
en échange d’aides publiques nous exigerons des garanties de respect du droit auprès des 
associations qui sollicitent des subventions (par exemple le droit de présentation publique pour les 
artistes plasticiens professionnels). 

• 

15



Jean-Michel Leterrier, est candidat à Villejuif, Val-de-Marne. Essayiste, syndicaliste, il a beaucoup écrit – 
notamment – sur la question du travail et de la culture (dernier livre paru « Le swing des œuvriers » (NVO 
Editions, 2019). Il nous a envoyé ce court texte qui nous invite entre autre à mieux réfléchir aux 
« complexités » territoriales.  

COMPÉTENCES ET PERTINENCES DES TERRITOIRES :  
DU MILLE-FEUILLES AU CLAFOUTIS ! 

Le paysage culturel français s’est construit de bric et de broc. Il est le fruit d’une grande ambition 
culturelle de certains acteurs répondant aux tristes carences des autres. Les municipalités le plus 
souvent communistes, ont pris à bras le corps des missions culturelles qui ne ressortaient pas 
originellement de leurs compétences obligatoires. D’ailleurs, au demeurant, elles n’en avaient 
aucune. Elles l’ont fait parce que dans bien des domaines l’état était défaillant. Ainsi au fil des 
années des municipalités ont créés des théâtres, ouvert des conservatoires de musiques et de 
danses, des écoles d’arts-plastiques, des médiathèques, dotant le pays d’un vaste maillage 
culturel. 
Au fil des ans d’autres territoires se sont créés et pour certains se sont dotés de compétences 
culturelles. Aux départements et régions, de peu de prérogatives obligatoires, se sont adjoints les 
communautés de communes, puis les agglomérations et aujourd’hui les métropoles. A chaque 
niveau se superposent ou s’annulent des compétences à tel point que l’on a pu parler de « mille 
feuilles » institutionnels. Aujourd’hui il serait plus juste de parler de « clafoutis » tant se mélangent 
et s’entremêlent les actions et réalisations de chacun. L’état bien content que les différentes 
collectivités locales consacrent bien plus que lui à la culture continue son désengagement et 
accroit les transferts vers ceux-ci. 
Il est important aujourd’hui de redéfinir les compétences des différents territoires, non au regard 
de l’existant mais en fonctions des enjeux politiques et des pertinences de chacun des différents 
maillons. Quel est le meilleur niveau d’intervention, quel territoire est le plus adapté à certaines 
missions ? Il est peut-être temps, enfin, de redistribuer les cartes et de redéfinir, de définir serait 
plus juste, les niveaux d’intervention les plus optimums pour répondre aux immenses défis culturels 
d’aujourd’hui. 
Ne pas répondre de façon systématique structures, équipements, institutions avant de se poser la 
question en termes de «  politique culturelle  ». Quelle politique, quelle ambition en termes de 
lecture publique ? En termes de pratiques amateurs ? En termes d’aide à la création ? La réponse à 
ces questions peut se concrétiser par la création d’équipement mais de bien d’autres façons aussi. 
La réponse « technique » ne doit pas anticiper ou éluder la question politique. 
Le niveau communal est par excellence celui de la proximité, du vivre ensemble, de la citoyenneté 
et de la démocratie. Naturellement les actions et réalisations de proximité trouvent leurs places et 
leurs légitimités dans le cadre communal. Arts de la rue, Street-Art, commande publique, 1%, mais 
aussi atelier d’artiste, Résidence d’artiste, mise à disposition de murs, de bâtiments, de locaux, de 
friches industrielles, de bureaux, d’espace… Les pratiques amateurs également trouvent toute leur 
pertinence dans le cadre communal plus propice aux contacts humains, au voisinage. De même 
l’existence de librairies, de galeries d’art, de cafés participatifs, participent de fait, au dynamisme 
culturel de la commune, bien que relevant d’un statut privé ou associatif. Ils sont des foyers de 
culture et peuvent travailler en bonne intelligence avec les services culturels municipaux. 
Les intercommunalités permettent souvent de mieux mutualiser et d’optimiser les enseignements 
artistiques, conservatoires de musique et de danse…. 
Enfin il nous faut mettre nos actes en harmonie avec notre projet politique, c’est-à-dire réaffirmer 
que la culture n’est pas un « objectif » un « idéal » à atteindre, pour les autres, plus tard et ailleurs, 
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mais bel et bien un « outil » un moyen pour changer le cours des choses, ici et maintenant. Cette 
ambition nécessite de redimensionner notre propre conception de la culture, de ne pas la limiter à 
ses seules dimensions artistiques et littéraires mais d’y ajouter les composantes de la culture 
technique et scientifiques, de la mémoire sociale, des enjeux de la démocratie participative et 
citoyenne. Placer la culture au cœur de nos politiques municipales doit aussi conduire à 
reconsidérer le champ d’intervention de «  l’élu à la culture  » qui ne peut pas être l’élu des 
« affaires » culturelles…   

Tribune des artistes, acteurs et actrices culturels de la ville de Bordeaux et 
de sa Métropole 

Un large collectif d’artistes et acteurs et actrices culturelles de Bordeaux et de la 
Métropole – plus de 600 signataires – représentant toutes les disciplines et toutes les 

esthétiques, vient de publier une tribune invitant les candidats à un débat véritable et à 
des engagements concrets sur la politique et les droits culturels. Il nous a paru utile de 
porter ce texte à votre connaissance. 

La politique culturelle d’une ville doit reposer sur deux aspirations intrinsèquement entremêlées et 

inaliénables : permettre l’émancipation  des artistes et des citoyens et citoyennes – leur 

participation active dans la vie et la transformation de la ville –  et l’émergence d’un environnement 

vertueux dans lequel toutes et tous disposent des justes conditions de leur existence et de leur 

création.  

Aujourd’hui, force est de constater que, à Bordeaux, il reste du chemin à parcourir et ce, quoi que 

l’on pense de la richesse des initiatives qui ont vu le jour ces dernières années, en particulier celles 

portées en toute indépendance par les artistes et les organisations culturelles, relayées ou non par 

la puissance publique. 

Nous, artistes, acteurs et actrices de la culture, organisations de Bordeaux et de sa Métropole, 

indépendantes mais engagées, attendons des candidats, dans la courte campagne municipale qui 

s’amorce, qu’ils se saisissent de la question culturelle de manière transversale et systémique et non 

sur un mode vertical et cloisonné dans une volonté de contrôle ou de récupération. 

Une ville de cultures est une ville où chaque citoyenne et citoyen peut être porteur de ce qui fait 

culture à ses yeux, où chacun et chacune, quelles que soient ses références, ses identités et son 

histoire, est en capacité de mobiliser ses aspirations personnelles, citoyennes et créatrices pour 

participer de la vie de la Cité, du récit de son quartier, de jouer et débattre au cœur du théâtre 

démocratique, de siffler la mélodie – harmonieuse ou dissonante – du vivre ensemble. 

Les artistes sont là pour inspirer et accompagner ce mouvement par leurs forces créatrices et leur 

expérience professionnelle. Ils et elles peuvent, à toutes les échelles de l’action publique, porter 

un regard critique sur le débat public – environnement, conditions sociales, éducation, mobilité, 

urbanisme, économie – et par là même permettre l’émergence d’une «  cité concertée », 

souhaitable et souhaitée. 
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Une ville de cultures est aussi un biotope vertueux dans lequel les artistes trouvent les moyens et 

les leviers – fonciers, financiers, de résidence de création, de formation, de production, de 

diffusion, de transmission – pour faire exister leur travail et trouver l’équilibre économique pour 

vivre et participer à des transformations sociales et urbaines indispensables au bien vivre. Elle se 

doit d’être un terreau fertile pour les forces endémiques du territoire, dans leurs diversités 

esthétiques, économiques et d’échelles. C’est ainsi que l’on cultive un patrimoine vivant ! 

Pour résumer cette aspiration en une formule, la ville doit être un vivier plutôt qu’une vitrine. 

Ce que nous attendons de notre future municipalité, c’est qu’elle ait le sens du dialogue et de la 

confiance, l’humilité d’être levier et relais des initiatives et non programmatrice. Qu’elle mène une 

action non au service des statistiques touristiques ou d’un éventuel rayonnement culturel 

international mais bien au profit de toutes et tous et notamment des artistes qui vivent dans et 

participent de la ville. Après tout, chers candidats, ce sont elles et eux qui vous élisent ! 

C’est ainsi que Bordeaux inspirera et rayonnera en son sein et au-delà. 

• 

PS : on peut aussi consulter utilement un texte de Jean-Michel Lucas (alias Doc Kasimir Bisou), paru 

le 31 janvier 2020 dans Profession spectacle et fruit d'un travail collectif mené en Nouvelle-

Aquitaine avec plus de soixante-quinze volontaires sur la manière de prendre en compte les droits 

culturels dans les politiques publiques territoriales : 

https://www.profession-spectacle.com/elections-municipales-et-droits-culturels-les-sept-
questions-a-se-poser/ 
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Danièle Premel est conseillère de Paris, vice-présidente en charge de la culture à la Métropole du Grand 
Paris. Elle a réussi, en moins de 8 000 signes, à résumer son champ d'action  ; ce qui est une réelle 
performance… Cela peut nous amener à une appréciation un peu plus complexe du « fait métropolitain », 
nouveau terrain d'action et de luttes, y compris sur le terrain culturel. 

LA MÉTROPOLE ET LA CULTURE 

Contexte 

• Le Grand Paris bénéficie d’une offre artistique et culturelle considérable. 

• La métropole est le premier territoire français d’accueil, de travail et de vie des artistes et 
professionnels de la culture. 

• Cet ensemble exceptionnel fait de la métropole parisienne un territoire unique de création, de 
rayonnement culturel, d’accès à l’art et au patrimoine et de pratique de la culture. 

• Le fait métropolitain est déjà une réalité pour un grand nombre d’artistes et d’acteurs culturels  

La démarche métropolitaine 

La politique culturelle de la Métropole du Grand Paris repose sur une relation de mission et non 
pas de gestion avec les communes ou les territoires. Sa conception est celle de favoriser les 
initiatives, d’aider aux rapprochements des projets, de soutenir la mutualisation des expériences. 
La Métropole veut être acteur dans la construction d’un droit culturel qui se traduit par l’accès et 
les pratiques culturelles à tous les Métropolitains au-delà des inégalités territoriales encore 
existantes. 

Pour la Métropole la culture doit être considérée comme un processus d’émancipation et 
d’éducation. 

Les actions mises en place 

• Les « Micro-Folies »  

Les Micro-Folies sont des lieux de proximité, pensés comme des plateformes de culture et 
d’éducation numérique. Issues de la culture du numérique, les « Micro-Folies » s’articule autour de 
ce musée numérique dont les collections sont issues d’institutions publiques de renom comme le 
musée du Louvre, le musée d’Orsay, Versailles et la Philharmonie. 

La Métropole vient en appui à toutes les communes qui s’engagent dans ce type de projet. 

Par ce choix, la Métropole du Grand Paris participe au développement de la culture dans les 
quartiers populaires et favorise la mixité des publics, ce qui la fait exister concrètement dans les 
lieux culturels de nombreuses communes de son territoire. 

• Les « Mégacities shortdocs »  

Ce projet comporte la réalisation par des habitants de notre Métropole, comme ceux d’autres 
métropoles mondiales (38 dans le monde) de documentaires de moins de 4 minutes sur des 
solutions locales d’innovation sociale et environnementale créée  et portées par des citoyens.  
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Chaque année, ces réalisations font l’objet  d’une manifestation à Paris qui réunit plus de 150 
personnes et des délégations étrangères au cours de laquelle sont remis des prix dont celui de la 
Métropole  

Ce projet innovant à la Métropole une visibilité internationale et lui permettra dans une future 
coopération avec de Grandes mégalopoles de mettre en avant cette démarche culturelle 
innovante.  

• Les Ateliers Médicis 

Lieu culturel à Clichy/Montfermeil, les Ateliers Médicis, sous statut d’EPCC (Etablissement Public 
De Coopération Culturelle) auront pour vocation d’accueillir des artistes en résidence, mais aussi 
de déployer en lien avec le territoire, un projet culturel fort, fondé sur le partage et la transmission. 
C’est un lieu pluriel de création et de formation avec une dimension éducative, sociale, 
économique et d’aménagement du territoire. Dans sa phase actuelle de préfiguration les Ateliers 
Médicis favoriseront avant l’ouverture de la structure en 2023 la rencontre des univers culturels, 
scientifiques, de formation avec les habitants. 

• La Nuit Blanche 

En 2019, la Métropole du Grand Paris participe pour la 1ère fois à la Nuit Blanche, à travers 6 
stations et des évènements de 9 communes intégrés à son programme. Par son implication, la 
Métropole aide les communes à s’engager dans la dynamique métropolitaine et favorise ainsi le 
processus de dépassement de la frontière physique et symbolique du périphérique. 

• Les Sentiers Métropolitains  

La Métropole du Grand Paris est riche d’un patrimoine pas toujours connu, riche de trésors 
ignorés, de projets peu valorisés, riche de son histoire et de ses habitants. À la découverte de ce 
territoire et de sa culture, ce projet de Sentier de randonnée de plusieurs centaines de kilomètres 
traverse 95 communes, et offrira dès 2020 aux habitants et aux visiteurs un voyage à pied de 20 à 
30 journées de marche itinérante. Ce projet amènera les touristes à découvrir d’une autre façon les 
richesses culturelles du Grand Paris, hors des sentiers battus classiques. 

• Participation à des évènements ponctuels de dimension métropolitaine 

Comme l’exposition « Trésors de Banlieues » à Gennevilliers dans la Halle Grésillons ou le Festival 
Atmosphère 21 à Courbevoie. 

Pour la construction d’un Grand Paris de la culture 

• Donner à la culture toute sa place dans le projet de société de la Métropole du Grand Paris  

Faire de la culture un levier de qualité de vie, de citoyenneté, d’égalité et d’émancipation des 
habitants et de vivre ensemble, à travers une démarche relevant de l’éducation populaire dans 
laquelle les individus sont co-auteurs de leurs devenir  et par laquelle ils apprennent mais aussi ils 
valorisent leurs  propres capacités,  compétences et savoir-faire : 

- En soutenant et en favorisant  les pratiques amateurs et  l’accès aux  lieux culturels. 

- En réunissant les conditions pour développer de véritables coopérations culturelles prenant appui 
à la fois sur les populations et sur les initiatives des artistes et des acteurs culturels. 

- En s'engageant dans une politique culturelle qui donne une visibilité et une légitimité à toutes les 
cultures qui composent la Métropole et en encourageant un dialogue interculturel qui  favorise 
l'interaction, l'échange, et les formes de communication entre cultures dans un esprit de 
réciprocité et de complémentarité. 
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Il s'agit de faire de la culture un élément fort d’appropriation, de la réalité comme du sentiment 
d’appartenance métropolitaine des habitants et de construction de l’identité du Grand Paris. 

Les Actions à soutenir et à développer 

- Poursuivre l’émergence, la transformation et l’accompagnement d’établissements et de projets 
culturels de rayonnement métropolitain  : les ateliers Médicis, le 104, la Philharmonie, la Place, 
Tumo au Forum des images, le Carreau du Temple  ; les micro-folies, le projet Mégacities 
shortdocs,  la Nuit Blanche, Les festivals locaux, les sentiers métropolitains, les «  Trésors de 
banlieues »…  

-  Prendre en compte et soutenir les expériences à la croisée des politiques culturelles, urbaines et 
le développement des territoires. 

- Réunir les conditions pour développer de véritables coopérations culturelles prenant appui à la 
fois sur les populations et sur les initiatives des artistes et des acteurs culturels. 

- Soutenir les réseaux professionnels métropolitains (comme TRAM pour les centres d’art, le RIF 
pour la musique, la Fédération des arts de la rue,..). 

- Penser la régulation de l’implantation des nouvelles salles de cinéma dans le cadre des grands 
projets d’aménagement. 

- Promouvoir et valoriser l’entrepreneuriat culturel en apportant des informations pratiques aux 
entrepreneurs, aux artistes et aux étudiants pout les accompagner dans leur professionnalisation.  

- Dépasser les frontières physiques en poursuivant les projets culturels sur les portes de Paris. 

- Créer à l’échelle de la métropole des connexions entre les équipements culturels de proximité 
(initier par exemple des rencontres thématiques entre bibliothécaires) et des échanges et 
formations entre professionnels de la filière culturelle des services publics (conservatoires, 
musées…).  

- Généraliser le principe d’un 1 % culturel aux grands projets de travaux métropolitains. 

- S’appuyer sur le patrimoine fluvial structurant par lequel la Seine est le trait d’union des 
Territoires et des populations de la  Métropole pour valoriser les évènements culturels sur l’eau. 

- (…) 

• 
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Aymeric Seassau est adjoint au maire de Nantes, en charge des médiathèques et de la lecture publique. Il 
est aussi secrétaire départemental du PCF en Loire-Atlantique et membre du comité exécutif national du 
PCF. Il nous a adressé ce texte. 

LES ARTS ET LA CULTURE, ENJEUX D’ÉMANCIPATION… 

… Mais ces dernières années, 59% des collectivités locales ont baissé leur budget alloué aux 
politiques culturelles. Ces budgets sont pourtant déterminants  : L’effort budgétaire moyen des 
collectivités territoriales en matière culturelle représente 4,5 % de l’ensemble de leurs dépenses, 
soit un effort supérieur à celui de l’État (1,8 % au titre des crédits du budget général) [1] Et au sein 
de ce volume de financement qui s’élevait à 9,3 milliards en 2014, c’est le bloc communal (villes et 
intercommunalités) qui assure plus de 75% de l’effort. 

La question du maintien et du développement des budgets culturels est donc un enjeu majeur 
pour les prochaines municipales. C’est un enjeu économique, un enjeu démocratique, un enjeu 
pour les artistes eux même, un enjeu pour favoriser la créativité et les imaginaires de nos villes et 
nos villages. Plus encore alors que les artistes sont gravement touchés par le projet de réforme des 
retraites  : C’est une situation ubuesque pour les auteurs qui se sont exprimés avec force à 
l’occasion du festival d’Angoulême, Ce sont toutes ces représentations qui donnent à voir le travail 
de création au cœur du mouvement social. Ecoutons les artistes, entendons ce qu’ils ont à dire. Si 
les régions sont les chefs de file du développement économiques et peuvent agir sur la 
structuration de la chaine économique (la chaine du livre par exemple dans toutes ses dimensions 
incluant éditeurs et libraires), les villes peuvent beaucoup pour favoriser la vie des artistes. En 
finançant des festivals ou encore des structures de création et de diffusion bien sûr, mais aussi en 
agissant sur les conditions de vie et d’accueil des artistes. Sur site propre, dans le réseau des 
bibliothèques municipales, en partenariat avec des structures culturelles, les villes peuvent mettre à 
disposition ou financer des ateliers d’artistes, des lieux dédiés aux résidences, des lieux ouverts où 
peuvent converger et décider ensemble des artistes (« Maison » des auteurs, de la BD etc…). 

Dans ce travail général, la part de la lecture publique est parfois insuffisamment perçue alors 
qu’elle représente bien souvent pour une commune le premier budget des équipements culturels 
municipaux. Le monde des bibliothèques a évolué. Devenues médiathèques, on parle aujourd’hui 
d’agorathèques. Il est aussi traversé par des modèles contradictoires : Celui des « learning center » 
à anglo-saxonne par exemple où il s’agirait pour les demandeurs d’emplois de « s’auto former » 
afin de revenir plus productifs sur le marché du travail. Ce modèle n’est pas le nôtre. Pour 
beaucoup, franchir la porte d’une médiathèque à n’importe quel âge a pu constituer une première 
rencontre avec les arts et la culture. Les Bibliothèques municipales, ce sont aussi ces formidables 
services publics ouverts sur le monde que l’on ait des papiers ou que l’on en ait pas, que l’on ait un 
toit ou que l’on en ait pas, on peut franchir la porte d’une médiathèque, ouvrir un journal, un livre, 
écouter un disque ou accéder à un ordinateur pour faire des démarches administratives. 

Et on ignore parfois la force de frappe que représentent nos réseaux de lecture publique  : Dans 
une ville comme Nantes, ce sont plus de 600 animations et propositions culturelles qui sont 
programmées chaque année dans les dix établissements du réseau. Et nous avons rendu gratuites 
les animations durant le mandat. Sur proposition des communistes, nous ambitionnons une 
nouvelle étape en généralisant la gratuité du prêt (il concerne aujourd’hui environ un usager sur 
deux  : enfants, bénéficiaires de minimas sociaux…) si la gauche est réélue en Mars. Ces mesures 
de gratuité sont facilitées par le fait que bien souvent, la « part usager » (part de la tarification et 
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de la participation des usagers dans le budget global) est très faible dans des budgets 
essentiellement publics, sans commune mesure par exemple avec le financement des transports. 

Parce que l’impact économique des collectivités locales est majeur et parce que nos villes et nos 
villages avec leurs établissements locaux sont déterminants pour partager, dans la proximité le 
goût des arts, les budgets culturels doivent faire l’objet d’une défense acharnée face aux libéraux 
et au désengagement de l’Etat. Afin que les artistes puissent continuer de vivre de leur travail et 
que tous et chacun puissent découvrir des propositions culturelles ouvrant de nouveaux horizons. 
Aux municipales, disons avec Victor Hugo : « En politique je suis pour les petits contre les grands, 
en littérature, je suis pour le grand contre le petit. ».  

[1] Chiffres 2014 :  
https://www.culture.gouv.fr/Sites-thematiques/Etudes-et-statistiques/Publications/Collections-de-
synthese/Culture-chiffres-2007-2020/Depenses-culturelles-des-collectivites-territoriales-9-3-
milliards-d-euros-en-2014-CC-2017-3
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